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La Commission 7, chargée d’examiner les questions relatives aux structures territoriales, a tenu sa 25e séance le vendredi 19 septembre 2003.





Cette séance a été consacrée à l’examen de la partie de l’avant-projet de Constitution attribuée à la Commission 7, ceci à la lumière des résultats de la procédure de consul�tation.





Les modifications que la Commission a adoptées sont les suivantes :





Art. 55  b) Elections 





Le peuple Les citoyens actifs élit élisent les membres du conseil communal et, le cas échéant, ceux du conseil général. 





Art. 56  Associations de communes 





1 Les citoyennes et les citoyens actifs des communes membres d’une association ont le droit d’initiative et de référendum. La loi détermine l’objet du référendum financier obligatoire. 


2 Les associations et les autorités des communes membres consultent et informent la population. 





Chapitre 4 


Structure territoriale 





Art. 144  Communes 


a) Rôle et statut 





1 Les  communes  sont  des  collectivités  publiques  dotées  de  la  personnalité juridique. 


2 L’autonomie  communale  est  garantie  dans  les  limites  du  droit  cantonal. Elle  peut  être  invoquée  par  les  associations  de  communes  dans  leur  domaine de compétence. 


3 L’existence et le territoire des communes sont garantis. 





Art. 145  b) Tâches 





1 Les communes accomplissent les tâches que la Constitution et la loi leur attribuent. 


2 Elles veillent au bien-être de la population, lui assurent une qualité de vie durable et offrent disposent des services de proximité. 





Art. 146  c) Organes 





1 Peuvent être membres des autorités toutes les personnes ayant la citoyenneté active en matière communale. 


2 Chaque commune a une assemblée communale ou un conseil général ainsi qu’un conseil communal. 


3 Le conseil général est élu pour cinq ans selon le système proportionnel. 


4 L’assemblée  communale  ou  le  conseil  général  fixe  le  nombre  des membres du conseil communal, entre cinq et neuf. 


5 Le conseil communal est élu pour cinq ans selon le système majoritaire, à moins que  l’élection  selon  le  système  proportionnel  ne  soit  demandée.  Il élit sa syndique ou son syndic. 





Art. 147  d) Finances 





1 Les communes disposent d’autonomie dans la fixation et le prélèvement et l’affectation des taxes et impôts communaux. 


2 Elles établissent un plan financier pour la période administrative.


 


Art. 148  Péréquation financière 





1 Une péréquation financière est instaurée entre les communes. 


2 L’Etat prend en outre des mesures pour réduire les disparités de capacité financière et fiscale entre les communes. Il tient compte de la situation des communes qui assument des fonctions particulières pour le canton. 





Art. 149  Collaboration intercommunale 





1 L’Etat encourage la collaboration intercommunale. 


2  Les  communes  peuvent  s’associer  pour  l’accomplissement  d’une  ou  de plusieurs tâches. Elles doivent adhérer à tous les buts de l’association. 


3 L’Etat peut obliger des communes à faire partie d’une association ou à en fonder une.


4 Les communes peuvent créer des structures administratives régionales.


 


Art. 150  Fusions 


1 L’Etat encourage et favorise les fusions de communes. 


2 Les fusions peuvent aller au-delà du territoire cantonal. 


3 Une fusion peut être proposée par les autorités communales, une initiative populaire ou l’Etat. 


4 Les citoyennes et les citoyens actifs des communes concernées se prononcent sur la fusion. L’al. 5 est réservé. 


5 Lorsque les intérêts communaux, régionaux ou cantonaux l’exigent, l’Etat peut ordonner  une  fusion.  Les  communes  concernées  doivent  être  entendues. 





Art. 151  Structures régionales 





Les communes peuvent créer des structures administratives régionales. (devenu alinéa 4 de l’article 149)





Article 152





A traiter lors de la séance du 3 octobre prochain.





La prochaine séance de la Commission aura lieu le 3 octobre 2003. Elle aura pour objet de fixer clairement les amendements ainsi que les propositions minoritaires et traitera également du thème des districts.
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